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La Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité, lors de sa réunion du 15 juin 
2020, a pris connaissance de la pétition déposée par M. Lavaux sur la réalisation du 
tronçon manquant de la RN54.
La Commission a adopté, par 8 voix contre 2, 	son rapport et sa conclusion.
Considérant la volonté du Gouvernement inscrite dans la Déclaration de politique 
régionale; 
La Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité a décidé de ne pas procéder 
à l’audition du primo-signataire, de ne pas organiser de visite et de clore l’examen de 
la pétition. 

La Commission des affaires générales et des  relations internationales, lors de ses réu-
nions des 15 et 29 juin 2020, a pris connaissance de la pétition déposée par M. Godart 
et consorts sur la révision des indemnités de fin de mandat. 
A l’unanimité des membres, la Commission a 	adopté son rapport et sa conclusion.
Considérant le nombre très faible de signataires de fin de mandat; 
Considérant que le statut des parlementaires doit faire l’objet d’une réflexion globale 
incluant le statut social; 
La Commission a décidé de prendre acte de la	pétition et de demander au Président 
du 	Parlement wallon de saisir de cet enjeu la Conférence des présidents des assemblées 
parlementaires. 

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité, lors de sa réunion du 29 juin 
2020, a pris connaissance des pétitions déposées par M. Mayeur sur la demande d’un 
moratoire du développement de l’éolien industriel en Wallonie et d’une prise de posi-
tion scientifique fondée. 
A l’unanimité des membres, la Commission a adopté son rapport et sa conclusion.
Considérant les engagements climatiques contractés par la Région et le prescrit de 
la Directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 
2018 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources 
renouvelables qui demande à la Belgique de réaliser un minimum de production de 
renouvelable;
Considérant que la Déclaration de politique régionale (DPR) stipule que le Gouver-
nement soutiendra, notamment en adoptant la pax eolienica, le déploiement  concerté 
des éoliennes sur terre à l’échelle régionale en impliquant les pouvoirs locaux et les 
riverains, en particulier au travers de la participation citoyenne dans les projets;
La Commission a décidé de solliciter du Gouvernement wallon la production d’un 
rapport sur le développement des éoliennes pour le mois de septembre 2020.
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